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L’associa�on Accueil Savoyard, devenue Accueil Savoie Handicap en 2015, a été créée en 1920, et 
reconnue d’u�lité publique en 1923, dans l’objec�f de mener une ac�on de préven�on de 
l’enfance contre la tuberculose.  
 
L'associa�on présidée par M. Olivier FAURE a fait évoluer son ac�vité à par�r des orienta�ons des 
poli�ques de santé publique et en étroite collabora�on avec les différentes instances 
administra�ves concernées (Educa�on Na�onale, DDASS, DRASS), pour améliorer la prise en 
considéra�on des besoins des enfants handicapés et de leur entourage. 
 
Elle se donne pour mission d'accueillir des personnes 
handicapées dans des établissements ou services, en 
vue : 

• de leur dispenser les soins que nécessite leur état 
de santé, 

• de leur proposer une éduca�on et une forma�on 
adaptées à leurs moyens et poten�alités dans 
l'objec�f de favoriser leur inser�on et leur entrée 
dans la vie sociale la plus autonome possible, ceci, 
aussi bien durant leur jeunesse qu'au moment de 
leur sor�e des établissements ou services. 

 
Accueil Savoie Handicap élabore et met à jour, après consulta�on des représentants des usagers 
et des personnels, les différents documents et pra�ques prévus par la loi du 02/01/2002 précisant 
les modalités d’exercice des droits des usagers et les formes de leur par�cipa�on à la vie des 
établissements et services, notamment le Conseil de la Vie Sociale. Elle se réfère aux principes 
édictés dans la Charte des Droits et Libertés de la personne accueillie dans une structure sociale 
ou médico-sociale (Arrêté du 8 septembre 2003) et est en�èrement indépendante de toute 
appartenance confessionnelle, poli�que, philosophique ou autre. Ses adhérents sont issus de tous 
milieux de la société sans dis�nc�ons aucunes. 

 
Comme toutes les associa�ons définies par le régime de la loi de 1901, Accueil Savoie Handicap ne 
poursuit aucun but lucra�f, et son fonc�onnement est placé sous l'autorité et le contrôle des 
différentes Administra�ons compétentes. 
Son Conseil d'Administra�on est élu librement par son Assemblée Générale qui, à son tour élit son 
Bureau chargé de piloter le fonc�onnement de l’associa�on. 
Le Conseil d'Administra�on réserve des sièges avec voix consulta�ve aux représentants des 
parents au Conseil de Vie Sociale et aux représentants de la déléga�on unique du personnel de 
l'entreprise. 

 
Afin de meIre en œuvre la poli�que associa�ve, de fixer, de coordonner les objec�fs de 
l’établissement et des services et d’en assurer le contrôle, le Conseil d’Administra�on s’est doté 
d’une Direc�on Générale qui, en collabora�on avec les instances associa�ves, par�cipe à 
l’élabora�on des projets associa�fs, mène les études prospec�ves et de développement.  

 

Associa�on Accueil Savoie Handicap 
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Organigramme Accueil Savoie Handicap 
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Pôle Enfance 
Etablissement et service 

Le Pôle Enfance dispose actuellement de deux établissement et service : 

• un Centre d’Educa�on Motrice (C.E.M.)  

• un Service d’Educa�on Spécialisée et de Soins à Domicile (S.E.S.S.A.D.) 

Ces services accueillent des enfants orientés, avec l’accord de leurs parents par la Commission des 

Droits et de l'Autonomie (C.D.A.) de la Maison Départementale des Personnes Handicapées 

(M.D.P.H.) ; instance administra�ve chargée d’informer, d'évaluer les besoins des personnes 

handicapées et de proposer des solu�ons de compensa�on sous la forme d'aides ou d'accès à la 

presta�on d'un établissement médico-social. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le financement de l’établissement et du service est effectué par une tarifica�on fixée par le Préfet 

du Département de la Savoie, versée sous forme de prix de journée ou de dota�on globale par les 

Caisses d’Assurance Maladie. 

Le budget annuel des établissements est soumis au contrôle préalable de la Direc�on 

Départementale des Ac�ons Sanitaires et Sociales et de la Caisse Régionale d’Assurance Maladie. 

Ce budget est encadré par l’Objec�f Na�onal des Dépenses d’Assurance Maladie déterminé 

chaque année par la loi de finances votée par le Parlement. 

 

L’Associa�on souscrit auprès de la société d’assurance SHAM les garan�es en responsabilité civile 

concernant les ac�ons des professionnels, l’u�lisa�on du matériel et toute ac�vité proposée par 

l’établissement et les services aux personnes accueillies. 

 
Le Centre d’Educa�on Motrice (C.E.M.) 

261 route de la Doria—73230 Saint Alban-Leysse 

Siège social de l’Associa�on 

Tel. : 04 79 33 62 62    Fax : 04 79 75 03 61 

 
Le Service d’Educa�on Spécialisée et de Soins à Domicile  (S.E.S.S.A.D.)  

533 square du Docteur Zamenhof—73000 Chambéry-le-Haut 

Tel. : 04 79 72 25 50    Fax : 04 79 72 23 34 
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Pôle Enfance 

Contacts 



 

7  

 Les Missions du CEM  Présenta�on générale du CEM 
Plan d’accès 
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Présenta�on générale du CEM 

Missions et zones d’interven�on 

Le CEM d'Accueil Savoie Handicap dispose d’un agrément de 85 places. Au sein de trois unités, il 

accompagne : 

 
 

Le CEM répond aux besoins d’enfants domiciliés sur les départements Rhône-alpins. 
 

Maison des familles 

 

 

En complément des dispo-
si�fs du CEM, l’associa�on 
met à disposi�on une  
Maison des Familles.  
 
Si la situa�on le nécessite, 
les familles qui le souhai-
tent peuvent ainsi bénéfi-
cier d’un lieu au plus près 
de leur enfant de manière 
ponctuelle. 
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Organisa�on des unités 
 

Unité Arc en ciel 

Mode d’accueil 

Admission, accueil et intégra�on 

 
Équipe référente 
- Educateurs spécialisés = coordinateurs de projet individualisé d’accompagnement du jeune. 
- Moniteurs éducateurs 
- Aides-soignants 
- Aides médico-psychologiques 
- Auxiliaires puéricultures 

 Nombre de jours d’ouverture 200 jours par an environ selon calendrier de fonc�onnement 
Fonc�onnement hors périodes de vacances scolaires 
Du lundi 11h30 au vendredi 16h 

 Modalités d’accueil Internat 
Internat séquen�el 
Semi-internat 

 Nombre d’usagers (places)  60 places 

 Déclinaison de l’unité  4 groupes d’accompagnement en fonc�on de l’âge : 
- Farandole : 5 à 9 ans 
- Passerelle : 10 à 14 ans 
- Tremplin : 15 à 19 ans 
- Envol : à par�r de 19 ans 

Quand ? Qui ? Quoi ? Comment ? 

Direc�on, encadrement de proximité 1. Présenta�on de l’établissement 
2. Demande d’accompagnement formulée 
3. Commission d’admission 
4. Stage de pré admission 
5. Bilan du stage 
6. Emploi du temps provisoire 
7. Organisa�on des transports 
8. Renseignement du dossier de candidature 

Médecin Pédiatre Consulta�on pédiatrique 

Admission Commission d’admission : Directeur, 
chef de service, médecins, psycho-
logue 

Admission condi�onnée par no�fica�on d’admis-
sion de la CDAPH 

A l’admission Chef de service et membres de 
l’équipe 

Contrat de séjour 

Médecin MPR Consulta�on médicale 

Accueil Professionnels CEM 1. Accueil de l’enfant par l’éducateur référent et 
l’équipe 
2. Première évalua�on des besoins. 
3. Mise en place d’un cahier de liaison entre les 
professionnels et la famille. 
4. Mise en place d’un emploi du temps 

Après l’admission Chef de service Rencontre parents/professionnels 
PIA dans les 6 mois 

Avant admission  

= référent, interlocuteur privilégié de l’usager et sa famille. 
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Organisa�on des unités 
 

Unité Alizés 

Mode d’accueil 

Admission, accueil et intégra�on 

 
Équipe référente 
 
Un référent éduca�f et un référent vie quo�dien au sein de l’équipe : 
 - éduca�ve : moniteurs éducateurs, aides médico-psychologiques. 
 - soignante : Aides-soignants, auxiliaires de puériculture en lien avec l’équipe infirmière et 
 médicale. 

 Nombre de jours d’ouverture  365 jours par an  

 Modalités d’accueil Internat 
Internat séquen�el 
Semi-internat 

 Nombre d’usagers (places)  20 places 

 Déclinaison de l’unité Accompagnement au quo�dien en fonc�on de l’âge et des 
besoins en pe�ts groupes. 
 

Quand ? Qui ? Quoi ? Comment ? 

Direc�on, encadrement de proximité 1. Présenta�on de l’établissement 
2. Demande d’accompagnement formulée 
3. Commission d’admission 
4. Stage de pré admission 
5. Bilan du stage 
6. Emploi du temps provisoire 
7. Organisa�on des transports 
8. Renseignement du dossier de candidature 

Médecin Pédiatre Consulta�on pédiatrique 

Admission Commission d’admission : Directeur, 
chef de service, médecins, psycho-
logue 

Admission condi�onnée par no�fica�on d’admis-
sion de la CDAPH 

A l’admission Chef de service et membres de 
l’équipe 

Contrat de séjour 

Médecin MPR et médecin Pédiatre Consulta�on médicale 

Accueil Professionnels CEM 1. Accueil de l’enfant par les référents soignants 
et éduca�fs et la psychologue. 
2. Première évalua�on des besoins. 
3. Mise en place d’un cahier de liaison entre les 
professionnels et la famille. 
4. Mise en place d’un emploi du temps 

Après l’admission Chef de service Rencontre parents/professionnels 
PIA dans les 6 mois 

Avant admission  
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Organisa�on des unités 
 

Unité régionale de répit (U2R) 

Mode d’accueil 

 

Admission, accueil et intégra�on 

 
Équipe référente 
 
- Médecin Pédiatre 
- Psychologue 
- Cadre de santé 
- Infirmière coordinatrice 
- Moniteur éducateur 
- Aides-soignants 

Quand ? Qui ? Quoi ? Comment ? 

Avant admission 
  
  
  
  
  
  
  
  
  

Infirmière coordinatrice (IDE Co), secré-
taires, cadre de santé 
IDE Co, cadre de santé 
IDE Co 
Médecin pédiatre, psychologue, IDE Co 
ou cadre de santé 
Directeur, pédiatre, psychologue, cadre 
de santé, moniteur éducateur, IDE Co 
Cadre de santé et IDE Co 
Cadre de santé et IDE Co 

1. Renseignement de la fiche de saisine  
  
2. Contacte le demandeur (famille/établissement) 
3. Récep�on du dossier, 
4. Consulta�on d’admission 
  
 5. Commission d’admission 
  
 6. Contractualisa�on 
 7. Planifica�on des entrées 

Admission Aides-soignants, infirmières, IDE coordi-
natrice, moniteur éducateur 

Admission 
Accueil de l’enfant, installa�on 

Séjour Aides-soignants, professionnels du CEM Accueil de l’enfant  
Ac�vités selon emploi du temps établi 

Fin de séjour Aides-soignants, IDE coordinatrice, mo-
niteur éducateur ou Cadre de santé ou 
psychologue 

Bilan de fin de séjour en présence de l’enfant et 
sa famille. 
Remise de l’enquête de sa�sfac�on. 
Fiche de liaison transmise aux personnes concer-
nées (établissements, professionnels libéraux). 

 Nombre de jours d’ouverture 90 jours maximum par usager sur 12 mois frac�onnés ou 
con�nus 

 Modalités d’accueil Accueil temporaire : 
Internat 
Semi-internat 

 Nombre d’usagers (places)  5 places 
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L’unité U2R n’a pas voca�on à se subs�tuer au projet d’accompagnement global de la personne, de 
ce fait il n’y pas de PIA formalisé.  
Seul un objec�f principal d’accompagnement (socialisa�on, répit, …) est défini lors de la 
contractualisa�on du séjour en lien avec la famille et/ou l’usager.  
 
Les situa�ons couvertes par l’U2R 

 

 

Des outils Fondamentaux Projet individualisé d’accompagnement (PIA) 
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Projet individualisé d’accompagnement (PIA) 

Pour l’unité Arc en Ciel et l’unité Alizés, le Projet individualisé d’accompagnement (PIA) est proposé 
afin de construire une démarche commune d’accompagnement avec le jeune et sa famille. Il 
s’appuie sur des bilans pluridisciplinaires, un recueil des aIentes et besoins du jeune, de sa 
famille.  
Ce projet permet de décliner les objec�fs et les moyens nécessaires à la mise en œuvre de 
l’accompagnement global et personnalisé.  
A minima, il comporte des objec�fs évaluables en ma�ère : 

• de soin, de main�en et de développement des capacités fonc�onnelles ; 
• d’autonomie ; 
• de par�cipa�on sociale. 

 
Les principales étapes de la démarche du projet de l’usager sont : 

• observa�on et évalua�on des compétences et des besoins, 
• bilans pluridisciplinaires en ma�ère de santé/soins, autonomie et par�cipa�on sociale, 
• recueil des vœux du jeune et de sa famille au travers d’un formulaire, 
• prépara�on du projet en réunion d’équipe pluridisciplinaire, 
• réunion de projet  avec la famille, le jeune, le chef de service, le coordinateur/référent, les 

médecins, le psychologue, pour la défini�on des objec�fs, la déclinaison des moyens et la 
formalisa�on du projet selon une trame type , 

• rédac�on de l’avenant au contrat d’accompagnement/de séjour par le chef de service et le 
médecin,   

• prépara�on du tableau des objec�fs et moyens,  
• retour du projet aux équipes dans les 10 jours suivants la réunion,  
• envoi de l’avenant à la famille, 
• retour de l’avenant signé.   

 
La mise en œuvre concrète du projet 
est suivie et pilotée par le coordinateur 
de projet d’accompagnement/référent 
de la personne et le médecin. 
Une réunion de suivi de projet est 
organisée à mi-parcours du PIA en 
équipe pluridisciplinaire.    
Le chef de service de chaque unité est 
garant de la méthode, de la mise en 
œuvre, de l’évalua�on du projet et de 
ce fait assure la planifica�on de 
l’ensemble du processus. 
 
Les objec�fs individualisés exigent un 
accompagnement transversal et 
pluridisciplinaire orchestré lors de 
temps de concerta�on dédiés.  
 

Le projet de l’usager  intègre différentes dimensions médicale, pédagogique 
et d’accompagnement socio éduca�f déclinées dans les pages suivantes. 



 

14  

Des outils Fondamentaux Mise en œuvre du PIA 

Les objec�fs 
• Assurer une surveillance médicale pour dépister, prévenir ou traiter les pathologies 

soma�ques en lien avec les pathologies chroniques ou intercurrentes des usagers accueillis ; 
• Dépister, évaluer et traiter la douleur ; 
• Assurer une prise en charge des déficiences ou incapacités pour les réduire ou les 

compenser par les rééduca�ons et le travail pluridisciplinaire. Cet accompagnement 
s’applique à tous les domaines d’ac�vité : alimenta�on, soins au corps, communica�on, 
éduca�on et scolarité, déplacements, loisirs… ; 

• Contribuer à la coordina�on des soins autour de la personne en lien avec le secteur 
sanitaire : médecins traitants, Centres hospitaliers de référence … ; 

• MeIre en œuvre la démarche pallia�ve et permeIre un accompagnement en fin de vie ; 
• Assurer une surveillance de la croissance et de l’état nutri�onnel ; 
• Assurer les soins post-opératoires et post-hospitalisa�on ; 
• Promouvoir une démarche d’améliora�on des pra�ques basées sur des référen�els. 

 

Les professionnels 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
L’organisa�on et la mise en œuvre  des soins 
Tous les professionnels ont en référence des usagers.  
 
La coordina
on des soins  

La compétence interprofessionnelle nécessite de la part de l’ensemble des professionnels 
d’échanger et de communiquer de façon systéma�que et régulière (réunions, temps de 
transmission). Ceci passe également par la traçabilité des informa�ons dans le dossier de l’usager.  

 

PIA : Accompagnement aux soins 
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La con�nuité des soins est assurée grâce  : 
• à un service infirmier commun pour l’ensemble de l’établissement qui fonc�onne jour et 

nuit, 365 jours.  
• au travail de partenariat avec des organismes ou établissements conven�onnés. 
• aux urgences en dehors de la présence des médecins de l’établissement par un appel à la 

régula�on du centre 15 du Centre hospitalier Métropole de Savoie.  
 
La sécurisa�on des soins 
La sécurisa�on des soins s’intègre dans une démarche collec�ve et d’améliora�on. Les ou�ls 
confortant ceIe démarche sont mul�ples : 

• Appui sur les recommanda�ons de bonnes pra�ques. 
• Dossier informa�sé de l’usager. 
• Elabora�on de protocoles et procédures, compris comme des ou�ls au profit des pra�ques. 
• Traitement des fiches d’évènements indésirables (FEI) en Comité de pilotage Qualité. 
• Ac�ons de forma�ons en interne ou externe. 
• Collabora�on avec un prestataire en hygiène ESPPRI, … 

 
Les accompagnements spécifiques 

• Prise en charge de la douleur 
• Démarche pallia�ve 
• Troubles neuro-visuels 
• Préven�on et ges�on des troubles du comportements 
 
Les partenaires  

PIA : Accompagnement aux soins 
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Des outils Fondamentaux Mise en œuvre du PIA 
Les objec�fs 
Les objec�fs s’étayent sur les besoins repérés et donnent le sens général de l’accompagnement. Ils 
sont évalués par les professionnels, en lien avec les aIentes de l’usager et de sa famille. 
 
Objec�fs en ma�ère d’autonomie : 

• Accompagnement pour les actes essen�els (hygiène, 
autonomie ves�mentaire, toileIe, …). 

• Accompagnement pour la communica�on et les 
rela�ons avec autrui. 

• Accompagnement des déplacements pour développer 
l’autonomie fonc�onnelle. 

• Accompagnement pour prendre des décisions adaptées et pour la sécurité. 
Objec�fs pour la par�cipa�on sociale : 

• Accompagnement pour exercer ses droits (expression du projet, des droits et libertés, ...). 
• Accompagnement dans élabora�on et la mise en œuvre de son projet d’orienta�on. 
• Accompagnement pour exercer ses rôles sociaux (appren�ssages, orienta�on 

préprofessionnelle, ac�vités de jours, vie familiale, vie affec�ve et sexuelle, citoyenneté, …). 
• Accompagnement pour par�ciper à la vie sociale (expérimenta�on, socialisa�on et échanges 

avec le milieu ordinaire, loisirs, développement de l’autonomie lors des déplacements, …). 
• Accompagnement en ma�ère de ressources et d’autoges�on (ouverture de droits, ges�on 

des ressources, conseils, mise en œuvre des mesures de protec�on des adultes). 
  

Les professionnels 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
L’organisa�on de l’accompagnement socio-éduca�f 
En journée, de 9h à 17h, chaque enfant est intégré à son groupe de référence afin de lui assurer 
des repères stables nécessaires au bon déroulement de son accompagnement.  
Les emplois du temps de chacun étant personnalisés, les ateliers et ac�vités d’accompagnement 
s’ar�culent avec l’axe soignant et l’axe pédagogique en fonc�on des projets individualisés. 
Les repas sont pris en groupe selon une organisa�on établie tenant compte des spécificités de 
chaque groupe et individualités. Des temps de repos après le repas sont proposés selon les 
besoins repérés de chacun.  
A par�r de 17h, les internes rejoignent leur foyer d’internat respec�f. La con�nuité du projet de 
l’usager se poursuit sur l’internat et s’étaye sur de la vie de groupe, les soins de nursing et la 
poursuite du travail sur l’autonomie dans la vie quo�dienne (ges�on de la chambre, de la toileIe, 
des temps personnels…). 

PIA : Accompagnement socio-éduca�f 
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La mise en œuvre de l’accompagnement socio-éduca�f 
L’accompagnement socio-éduca�f se décline par : 

• Les actes de la vie quo�dienne (repas, toileIe, mise au toileIe, lever, coucher, …) en fonc�on 
des besoins des usagers tout en favorisant leur autonomie. 

• Les ateliers : groupes fermés réfléchis en lien avec les besoins communs à plusieurs usagers 
en vue d’une progression. 

• Les ac�vités : groupes ouverts à but de loisir. 

 

L’accompagnement proposé associe les compétences mé�ers des professionnels du CEM et 
s’appuie également sur de nombreux partenariats (ar�s�ques, culturels, loisirs) favorisant 
l’ouverture sur l’extérieur, la citoyenneté et l’inclusion des enfants accompagnées. 

PIA : Accompagnement socio-éduca�f 
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Des outils Fondamentaux Mise en œuvre du PIA 
Les objec�fs 

• Développer et maîtriser les ou�ls de la communica�on et de l’informa�on. 
• Développer le raisonnement et maîtriser les ou�ls mathéma�ques. 
• Acquérir une culture scien�fique par l’expérimenta�on et par les connaissances. 
• Développer les compétences liées à l’environnement géographique, historique, économique 
• MeIre en situa�on et évaluer les capacités des usagers à s’inscrire dans un projet 

professionnel. 
• Appréhender et si possible faire acquérir aux jeunes concernés des techniques de base et 

autres no�ons fondamentales du « travail », le tout dans une réflexion autonome quant à 
leur éventuelle iden�té professionnelle future. 

• Proposer une ac�vité spor�ve adaptée aux usagers en situa�on de handicap. 
• Solliciter les usagers dans les domaines physique, énergé�que, psychologique, éduca�f et 

spa�o-temporel. 
 
Les professionnels 

L’organisa�on et la mise en œuvre de l’accompagnement 
 
La scolarité 
L’accompagnement pédagogique est fonc�on du projet individuel de chaque enfant/jeune : 

• Soit au sein de l’établissement, dans un groupe classe, en travail individuel ou par pe�ts 
groupes.  

• Soit en scolarité partagée en milieu ordinaire (ULIS, SEGPA…). 
 

Au vu des difficultés de représenta�on chez certains élèves, le lien entre appren�ssages 
théoriques et mises en situa�on est pensé en mul�pliant les supports concrets, audiovisuels et en 
liant la scolarité avec ce qui peut être fait en ateliers éduca�fs.  

Au sein de l’Unité d’Enseignement intégrée au CEM 
interviennent 4 enseignants. Chaque enseignant travaille 
auprès d’un groupe de référence.  
 
Les enseignants travaillent en collabora�on avec : 

• Les éducateurs et rééducateurs pour une ac�vité en 
binôme. 

• Les psychologues pour la réalisa�on des bilans de 
personnalité, psychologiques ou neuropsychologiques visant une meilleure compréhension 
des aspects spécifiques du handicap en lien avec les difficultés d’appren�ssage repérées. 

PIA : Accompagnement pédagogique 



 

19  

• Les orthophonistes et les ergothérapeutes qui par leurs bilans précisent l’évalua�on des 
troubles des appren�ssages, les troubles des fonc�ons supérieures et permeIent 
l’adapta�on de la classe et des différents postes de travail (aide technique, synthèse vocale, 
cahier de communica�on, logiciels informa�ques spécifiques, …). 

• Un intervenant extérieur réalise l’enseignement de la musique. 
 

L’appren�ssage préprofessionnel 
L’appren�ssage préprofessionnel s’adresse en priorité à des usagers suscep�bles de rejoindre le 

milieu du travail ordinaire ou protégé. Pour les plus jeunes, la 
mise en situa�on en atelier préprofessionnel par�cipe au 
parcours de forma�on.  
 

Les ac�vités proposées sont assurées par un éducateur 
technique et sont réalisées en collabora�on avec les équipes 
socio-éduca�ves, rééduca�ves, psychologiques, médicales 
(suivi, évalua�on des capacités, ges�on).  
 

Les mises en situa�on pré professionnelles s’appuient : 
• Sur l’encadrement par des professionnels du CEM pour des « immersions » : aide à la 

restaura�on, service administra�f, service lingerie, service espace verts. 
• Sur les partenaires extérieurs (entreprises, ESAT, enseignants de collège……) pour les 

évalua�ons, orienta�ons, mise en situa�on, réalisa�on de stages et recherche de travaux. 
D’autres disposi�fs permeIent de compléter ce travail en atelier technique : 

• Groupe « Orienta�on » 
Ce disposi�f permet de soutenir les usagers à se cons�tuer une idée des types d’orienta�ons, 
d’échanger autour des visites d’établissements et stages, gérer les périodes d’aIentes. 

• Technologie Appliquée 
Plusieurs sujets liés à la technologie sont abordés en fonc�on des poten�alités de l’usager (ou�ls 
de mesure, électricité, commandes numériques, informa�que, approche ludique de la 3D, …). 
 

L’ac�vité physique adaptée (APA) 
L’ac�vité physique adaptée (APA) s’intègre dans le projet individualisé d’accompagnement. 
Elle est assurée par un enseignant spor�f et un éducateur spor�f. CeIe ac�vité mobilise 
également des stagiaires et volontaires en Service civique.  
Il existe des groupes animés par les éducateurs spor�fs et les 
kinésithérapeutes avec des objec�fs de soins prioritaires fixés 
avec les médecins : l’ac�vité « kiné-sport » et la « balnéo-
mouv ». 
Certaines ac�vités se font en partenariat avec 
Handisport avec mise à disposi�on de matériel et 
encadrement. 
L’APA se décline en fonc�on des capacités des usagers, sous 
différentes formes : 

• EPS : parcours variés, hand-ball, tennis de table, uni 
hockey, �r à l’arc, sarbacanes. 

• Evolu�on motrice au sol 
• Détente 
• Foot fauteuil électrique (FFE) 
• Mercredis spor�fs : anima�ons spor�ves aux choix (ski, voile, pulka, …) 

PIA : Accompagnement pédagogique 
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Des outils Fondamentaux Mise en œuvre du PIA Mise en œuvre du PIA Par�cipa�on des usagers 

Salle temps libre 

Les « temps libres » sont des périodes d’autonomie dont disposent les 
jeunes adultes et pendant lesquels il ne sont pas supervisés par un 
éducateur. 
Régie par un règlement de fonc�onnement décrivant les droits et les 
devoirs de chacun, élaboré par les jeunes, la salle temps libre 
expérimente, dans un cadre protégé, un lieu de liberté. 
La salle « temps libre » mise en place en 2014, a reçu le label « Droits 
des usagers de la santé » accordé par l’Agence Régionale de Santé.  
 

Commission restaura�on 

Une commission restaura�on, composée de représentants des enfants, des équipes 
d’accompagnement, de membres du service restaura�on, d’un cadre et de la diété�cienne, a été 
mise en place au sein de l’établissement. Elle permet de recueillir l’avis des enfants et jeunes sur 
les repas afin d'améliorer la presta�on. CeIe commission est également un temps d’échanges 
entre les services. 
 

Conseil de la Vie Sociale (CVS) 

CeIe instance de par�cipa�on réunit des représentants des usagers du CEM et de leurs familles, 
des représentants du personnel et de la direc�on.  
C’est un lieu d’échange entre l’établissement, les personnes accompagnées et les familles, où ces 
dernières ont l’occasion de s’exprimer et de poser leurs ques�ons. 
Les enfants accompagnées et leur famille peuvent aller voir les représentants et leur transmeIre 
leurs demandes qui seront abordées au CVS. 
Pour plus d’informa
ons, voir annexe du règlement de fonc
onnement du CEM et règlement 

intérieur du CVS. 

 

Enquête de sa�sfac�on 

CeIe forme de par�cipa�on est reconduite tous les 4 ans afin de recueillir le niveau de sa�sfac�on 
des jeunes accompagnés et de leur famille. 
 

Commission des rela�ons avec les usagers 

Instaurée au niveau associa�f, la commission des rela�ons avec les usagers veille au respect des droits des 
usagers et à la qualité de l’accompagnement. Elle facilite et suit leurs démarches de réclama�ons. Elle 
ar�cule ses missions avec le conseil de vie sociale de l’établissement, et les formes de par�cipa�ons mise 
en œuvre par les services. 

La commission des rela�ons avec les usagers n’est pas une voie de recours (gracieuse ou juridic�onnelle). 
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Face à l’augmenta�on d’usagers présentant une déficience intellectuelle ou trouble du spectre de 
l’au�sme, le CEM travaille depuis plusieurs années à structurer l’environnement ins�tu�onnel des 
personnes accueillies afin de leur procurer des repères stables et sécurisants sur le plan spa�al et 
temporel.  
 
Ce projet vise à : 

• Créer une homogénéité des repères au sein de l’établissement,  
• Généraliser les ou�ls à l’ensemble des personnes accueillies afin que chacun puisse en 

bénéficier en fonc�on de son degré d’autonomie, 
• Individualiser les ou�ls proposés en les adaptant aux niveaux de compréhension et difficultés 

de chacun.  
 
Pour ce faire, cela passe par l’ar�cula�on de 3 niveaux :  

• des ou�ls ins�tu�onnels portant sur la cohérence de l’architecture du bâ�ment : travail sur la 
signalé�que commune à tout l’établissement (u�lisa�on de pictogrammes, code couleurs 
des locaux, structura�on et organisa�on des espaces, …). 

• des ou�ls et disposi�fs d’accompagnement collec�fs  : 
⇒ Lieux iden�fiés pour ritualiser l’arrivée des usagers (repérage porte manteau…). 
⇒ Formalisa�on des temps d’accueil le ma�n pour aider les usagers qui ont peu ou pas de 

scolarité à se repérer dans le temps et l’espace (comp�ne du ma�n, structura�on de la 
journée, …). 

⇒ Salle d’accueil propre à chaque groupe comme lieu iden�fié (centralisa�on des EDT, …). 
⇒ Educateur de journée / groupe comme fil conducteur, … 

• et des ou�ls personnalisés : EDT, Schèmes d’ac�ons, frises,… 
 
L’évalua�on des besoins est réalisée par le biais d’une grille d’Evalua�on créée en interne. Ce 
travail de recueil des difficultés et poten�alités de chacun, actuellement mis en place pour les 
usagers les plus déficitaires, tend à être généralisé pour tous.  
 
Dans la construc�on et la mise en œuvre des ou�ls personnalisés, les professionnels ont à cœur de 
travailler avec les familles afin d’instaurer une con�nuité et une cohérence entre le CEM et le 
domicile de la personne.  

Zoom sur l’environnement structuré 
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Des outils Fondamentaux Mise en œuvre du PIA 

Hébergement, lingerie, hygiène 

Le service hygiène-hôtellerie intervient au sein de chaque unité et service de l’établissement.  
La ges�on de la lingerie est réalisée en interne, les agents de service du CEM assurent la 
distribu�on du linge (linge plat, tenues professionnelles), sa mise en place, son retrait et sa 
collecte. La presta�on de blanchisserie est externalisée. 
Pour l’unité des Alizés ouverte 365 jours, une presta�on par�culière pour le linge personnel des 
jeunes est proposée. 
Une procédure de ges�on du linge est appliquée au sein du CEM et répond aux exigences en 
termes d’hygiène, de sécurité, d’organisa�on et des condi�ons de travail. 
 
Au sein de l’établissement, ces presta�ons sont réalisées conformément aux bonnes pra�ques 
recommandées en préven�on des risques sanitaires.  
 

Restaura�on 

Le CEM dispose de son propre service de restaura�on et s’adapte ainsi au mieux aux besoins 
nutri�onnels des jeunes.  
 
L’équipe de restaura�on confec�onne les repas selon les 
prescrip�ons médicales et les direc�ves exprimées par la 
diété�cienne.  
A par�r d’un menu collec�f, ceIe confec�on est individualisée. 
La détermina�on des menus répond aux exigences rela�ves à la 
santé des personnes, aux indica�ons médicales au regard des 
pathologies des jeunes et autres facteurs spécifiques (repas 
mixés ou moulinés, allergies, régimes…). 
Le chef des services techniques et logis�ques et la diété�cienne en collabora�on avec l'équipe de 
cuisine déterminent les achats, l’approvisionnement et le stockage nécessaire. 
 
Ce service respecte la réglementa�on en ma�ère de restaura�on collec�ve par l’applica�on d’une 
procédure réglementaire de préven�on des risques et fonc�onne sous le contrôle des services de 
sécurité alimentaire, protec�on des consommateurs et concurrence de la Direc�on 
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protec�on des Popula�ons (DDCSPP). 
Un suivi de la qualité est effectué par examen périodique bactériologique des prépara�ons et des 
locaux de restaura�on.  

Mise en œuvre du PIA Offre d’hébergement et logis�que 
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Entre�en et maintenance des locaux 

Les opéra�ons courantes de maintenance des locaux et matériels sont assurées par les agents 
d’entre�en. La maintenance des installa�ons techniques (chauffage – clima�sa�on, installa�on 
électrique, téléphonique, signalisa�on hospitalière, installa�on de sécurité incendie, ascenseurs, 
portes automa�ques) fait l’objet de contrats spécifiques, conclus avec des entreprises et services 
spécialisés prestataires. La surveillance quo�dienne de ces installa�ons est assurée par les agents 
d’entre�en de l’établissement. 
 
Les agents peuvent réaliser des interven�ons d’entre�en sur des fauteuils roulants des jeunes en 
complémentarité des appareilleurs (crevaisons, pe�tes répara�ons d’urgence…), ceci en 
concerta�on avec les ergothérapeutes.  
 

Transports 

Dans un rayon de 50 km autour de l’établissement, le déplacement des enfants est organisé entre 
leur domicile et le C.E.M. Au-delà, de ceIe distance, le transport reste à la charge des familles, des 
points de ramassage peuvent être proposés comme lieu de rdv entre la famille et le prestataire. 

 
Des circuits de transports collec�fs adaptés sont mis en place 
avec un prestataire spécialisé extérieur. 
 
Des modalités de transport individuel (taxi, VSL ou véhicule 
médicalisé) peuvent être établies excep�onnellement sur avis 
des médecins du CEM pour des situa�ons sanitaires précaires 
et soumis à la direc�on pour valida�on. Elles feront l’objet 
d’une mise en œuvre temporaire. 
 

En ce qui concerne les jeunes accueillis en accueil temporaire (U2R) le transport reste à la charge 
des demandeurs.  
 
Pour les transports internes : 

Le CEM dispose d’un parc automobile composé de véhicules adaptés type minibus u�lisés pour les 
ac�vités d’accompagnement à l’extérieur.  
 
Sécurisa
on de la circula
on des véhicules dans l’enceinte de l’établissement :  

Une signalé�que extérieure a été mise en place au sein de l’établissement afin de favoriser la 
sécurité des enfants accompagnés, des professionnels et des personnes extérieures à 
l’établissement (emplacements réservés aux transports des enfants accompagnés, zone d’aIente, 
plan général de situa�on, …). 

Offre d’hébergement et logis�que 
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Sur 6 265m2 de locaux et 13 524m2 de terrain, le CEM dispose d’un plateau technique adapté qui 
comporte : 
 

• 33 chambres individuelles ou doubles. 
• des salles de rééduca�on de kinésithérapie, psychomotricité, ergothérapie, orthophonie. 
• une balnéothérapie,  
• une salle d’appareillage  
• une salle de motricité au sol, « Salle bleue » : sol adapté et modules en mousse 
• des salles de soins et infirmerie 
• une salle Snoezelen : espace de s�mula�on sensorielle 
• plusieurs salles d’ac�vités éduca�ves 
• quatre salles de classes aménagées, adaptées aux besoins des enfants/jeunes et équipées de 

matériel informa�que. 
• un atelier technique spécifique avec un ou�llage allant du tradi�onnel au plus technologique 

(imprimante 3D, …) permeIant la découverte et l’ini�a�on préprofessionnelle.  
• des bureaux administra�fs et médicaux. 
• une cuisine centrale et des salles à manger. 
• des parkings sécurisés. 
• une maison des familles. 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
En dehors de l’établissement : 

• un gymnase municipal : plan d’escalade mobile, modules de mousse, table de ping-pong. 
• un stade municipal et des pistes cyclables. 
• un cadre privilégié entre lacs et montagnes pour les ac�vités extérieures et les accessibilités 

proches aux transports en commun.  

Locaux et équipements 
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Règlement de fonc�onnement CEM 
1 - PREAMBULE 
 
L'Associa�on Accueil Savoie Handicap, créée en 1920 et reconnue d'u�lité publique a, au cours de son histoire, fait 
évoluer son ac�vité à par�r des orienta�ons des poli�ques de santé publique et en étroite collabora�on avec les diffé-
rentes instances administra�ves concernées (Educa�on Na�onale, DASS, DRASS), pour améliorer la prise en considéra-
�on des besoins des personnes handicapées et de leur entourage. 
 
L'Associa�on Accueil Savoie Handicap dans ses statuts modifiés en 2007 se donne pour mission d'accueillir des per-
sonnes handicapées en vue : 

• de leur dispenser les soins que nécessite leur état de santé, 

• de leur proposer une éduca�on et une forma�on adaptées à leurs moyens et poten�alités dans l'objec�f de 
favoriser leur inser�on, et leur entrée dans la vie sociale la plus autonome possible, ceci, aussi bien durant leur 
jeunesse qu'au moment de leur sor�e des établissements et services. 

 
Le fonc�onnement de l'Associa�on est conduit par le Président et le Bureau du Conseil d’Administra�on en collabora-
�on avec la direc�on générale pour la ges�on des établissements et le développement des ac�vités de l’Accueil Savoie 
Handicap. 

(Annexe 1 : composi�on du Conseil d'administra�on de l'Associa�on). 
 
L'Associa�on, dans ses établissements, se réfère aux principes édictés dans la Charte des Droits et Libertés de la per-

sonne accueillie dans une structure sociale ou médico-sociale (Annexe 2) et met en œuvre : 
• le principe de non discrimina�on, 

• le droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté, 

• le droit à l'informa�on, 

• le principe du libre choix, du consentement éclairé et de la par�cipa�on de la personne, 

• le droit à la renoncia�on, 

• le droit au respect des liens familiaux, 

• le droit à la protec�on, 

• le droit à l'autonomie, 

• le principe de préven�on et de sou�en, 

• le droit à l'exercice des droits civiques, 

• le droit à la pra�que religieuse, 

• le droit au respect de la dignité de la personne et de son in�mité. 
 
L'Associa�on Accueil Savoie Handicap élabore et met à jour, après concerta�on avec les personnels et consulta�on de 
leurs instances représenta�ves, et, après consulta�on des représentants des usagers, les différents documents et pra-
�ques prévues par la loi du 2 janvier 2002 précisant les modalités d'exercice du droit des usagers et les formes de leur 
par�cipa�on dans ses établissements notamment : 

• le livret d'accueil 

• le règlement de fonc�onnement 

• le contrat de séjour 

• le projet d'établissement 

• le Conseil de la Vie Sociale 
 
L'Associa�on Accueil Savoie Handicap met en place le Conseil de la Vie Sociale, selon les disposi�ons légales et règle-
mentaires, qui sera consulté pour avis sur le projet d'établissement et le règlement de fonc�onnement (Annexe 3 : 

Par�cipa�on des personnes accueillies et de leur famille). 
 
Les établissements de l'Associa�on peuvent être amenés à meIre en œuvre, pour organiser et délivrer leurs presta-
�ons, un traitement informa�sé de données à caractère personnel. 
En référence à la loi du 6 janvier 1978 modifiée, rela�ve à l'informa�que et aux libertés, l'Associa�on Accueil Savoie 
Handicap garan�t le droit aux personnes concernées à l'informa�on, à l'opposi�on, à la rec�fica�on au recueil et à la 
communica�on des données nomina�ves. 
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Règlement de fonc�onnement 

L'orienta�on des enfants accueillis dans les établissements de l'Associa�on est décidée par la Commission Départe-
mentale de l'Autonomie (CDA) de la M.D.P.H., selon la demande et avec l'accord des représentants légaux et de la 
personne concernée. 
Après no�fica�on de ceIe décision, les condi�ons et modalités d'accueil dans l'établissement sont confirmées par la 
direc�on, sous réserves des places disponibles dans l'unité d'accueil et sous réserves de l'ouverture des droits aux 
presta�ons d'Assurance Maladie au bénéfice de la personne à accueillir. 
La fin et l'interrup�on de la prise en charge ne pourra être décidée que par décision de la CDA de la MDPH. 
 
Dans le cadre de l'accompagnement éduca�f et pédagogique des personnes accueillies dans les établissements de 
l'Associa�on, les textes réglementaires précisant les droits et obliga�ons des usagers ainsi que le présent document 
seront expliqués et commentés pour faciliter leur compréhension et rendre la par�cipa�on des personnes accueillies 
effec�ve. 
 

2 - MODALITES D'EXERCICE DES DROITS ET DU RESPECT DES OBLIGATIONS REGLES GENERALES 
 
RESPECT DE LA PRISE EN CHARGE ET ACCOMPAGNEMENT 

 

Selon le statut individuel de la personne accueillie, l'établissement garan�t sa par�cipa�on effec�ve à l'élabora�on de 
son projet individualisé de prise en charge et d'accompagnement. 
Les personnes accueillies et leurs représentants légaux s'engagent au respect des orienta�ons de prise en charge et 
d'accompagnement, élaborées de façon conjointe, définies dans le projet individualisé, inscrites dans le contrat de 
séjour et ses avenants et contresignées par les deux par�es : représentant de l'établissement et représentants légaux 
de la personne accueillie. 
 
Le CEM est un établissement pour enfants et jeunes majeurs : les adultes accueillis « à défaut » (amendements Cre-
ton) ont par conséquent à se conformer aux règles de vie privé et d’in�mité correspondant aux personnes accueillies. 
 
Les personnes accueillies et leurs représentants légaux s'engagent au respect : 

• du règlement de fonc�onnement ; 

• des règles de vie spécifiques proposées en fonc�on des modalités d’accueil ; 

• du calendrier de fonc�onnement de l'établissement ; 

• du rythme de vie collec�ve rela�f aux presta�ons servies ; 

• de l'emploi du temps individuel établi pour réaliser la prise en charge et l'accompagnement. 
 
PROTECTION DES PERSONNES ACCUEILLIES 

Les personnes accueillies dans l'établissement s'engagent au respect des autres usagers et du personnel de l'Accueil 
Savoie Handicap. 
Toute infrac�on entraînera applica�on des règles de droit commun et des procédures administra�ves et judiciaires. 
 
PROTECTION DU PERSONNEL 

En référence à l'ar�cle 48 de la loi du 2 janvier 2002, les personnels dénonçant les faits de 
violence sur autrui dont ils sont les témoins dans l'exercice de leur fonc�on, seront protégés dans leur emploi et ne 
pourront faire l'objet de sanc�ons disciplinaires pour ceIe raison. 
 
SECURITE DES PERSONNES 

La direc�on du C.E.M. met en œuvre les mesures permeIant d'assurer la sécurité des personnes dans les locaux de 
l'établissement ;  
 

en ce qui concerne les risques d'incendie : 

• par l'élabora�on et la mise à jour du plan général de sécurité, 

• par l'exploita�on et la maintenance des équipements et du matériel de préven�on et de luIe contre l'incen-
die, 

• par la forma�on des personnels et l'informa�on des usagers, 

• par une collabora�on avec les services incendie du département de la Savoie et de la ville de Chambéry. 
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Règlement de fonc�onnement 

en ce qui concerne les risques sanitaires : 

• par l'applica�on des réglementa�ons, 

• par la préven�on garan�ssant la sécurité des personnes. 
 

en ce qui concerne les urgences médicales : 

• appel aux services médicaux d’urgence (15, 112), 

• appel des représentants légaux. 
 
PROTECTION DES BIENS 

Les personnes accueillies dans l'établissement s'engagent à respecter les matériels et biens d'équipement, les locaux 
et installa�ons mises à leur disposi�on. 
 
CALENDRIER DE FONCTIONNEMENT 

La fréquenta�on de l’établissement est obligatoire. 
 

Unité Arc en Ciel : La présence des personnes accueillies, selon le calendrier indiqué par l’établissement, est indispen-
sable pour la con�nuité des soins et la réalisa�on des projets individualisés.  

Unité Alizés : Le rythme d’accompagnement du jeune peut être ajusté avec le chef du service tous les 4 mois dans  le 
respect des décisions prises lors du projet personnalisé du jeune. Toute modifica�on est étudiée en fonc�on des pos-
sibilités d’accompagnement et de fonc�onnement de l’unité. 
Unité Régionale de Répit (U2R) : Les modalités de calendrier d’accompagnement sont définies individuellement et 
dans le cadre des disposi�ons règlementaires rela�ves à l’accueil temporaire. 
Les horaires d’ouverture de l’établissement sont suscep�bles d’aménagement en fonc�on des contraintes liées aux 
transports des enfants. 
En cours d’année, les demandes d’accueil hors calendrier habituel ou les modifica�ons des modalités d’accompagne-
ment de l’enfant (nouvelle adresse, changement de situa�on familiale…) font l’objet d’une demande de la famille au-
près de l’établissement. Elles seront étudiées en fonc�on du projet individualisé du jeune et des possibilités de l’éta-
blissement (effec�f du personnel, transport…). 
Absence prévisible 
Les absences supérieures à 2 jours pour raison familiale majeure (mariage,…) doivent impéra�vement faire l’objet 
d’une demande écrite auprès du directeur, minimum trois mois avant. La famille doit s’assurer de la récep�on de 
l’autorisa�on pour ceIe absence. 
Absence non prévisible  
La famille doit informer l’établissement de toute absence non prévisible dans les plus brefs délais en men�onnant le 
mo�f et la durée de l’absence du jeune. 

En cas de maladie contagieuse, la famille aver�ra l’établissement afin que des disposi�ons adaptées soit prises par 
l’établissement.  De même, les cas de parasitoses (poux, gale…) doivent être traités par la famille dès qu’ils apparais-
sent et portés à la connaissance de l’établissement. 
Lors du retour du jeune il est impéra�f de fournir un jus�fica�f d’absence accompagné d’un cer�ficat médical le cas 
échéant.  
 
Les absences non jus�fiées seront suscep�bles d’être signalées à la MDPH et aux autorités de tutelle. Des absences 
non jus�fiées répétées ou des périodes longues non autorisées peuvent remeIre en cause la place de l’enfant dans 
l’établissement. 
 

INTERRUPTION DE LA PRISE EN CHARGE  

En cas d’interrup�on de la prise en charge du fait de l’établissement ou du fait de la personne accueillie (force ma-
jeure), la reprise des presta�ons s’effectuera dès que la situa�on sera régularisée, sans condi�on de délai. 
Pour toute interrup�on du fait de la personne accueillie pour raisons personnelles, la reprise s’effectuera dans la li-
mite des moyens disponibles et des objec�fs poursuivis. 
FIN DE PRISE EN CHARGE  

Lorsque le jeune quiIe l’établissement à la demande de la famille ou dans le cadre de son projet d’accompagnement 
un délai raisonnable doit être respecté et communiqué à l’établissement dans la limite d’un mois. 
 



 

28  

Règlement de fonc�onnement 

COMPORTEMENT RELATIONNEL 

Toute a]tude provocante ou comportement non adapté, en tenant compte du handicap spécifique de chaque jeune 
et selon les principes de bonnes rela�ons inter-personnelles, sera l’objet d’un rappel aux règles et/ou d’une sanc�on. 
 
Les rela�ons sexuelles entre les personnes, mineures ou majeures, sont interdites dans le cadre de l’établissement. 
Toute a]tude de violence sur autrui ou de nature à porter aIeinte au bien-être physique ou moral des personnes 
sera suscep�ble d'entraîner des procédures administra�ves ou judiciaires. 
 

CONSEIL DE DISCIPLINE – SANCTIONS 

Un conseil de discipline composé de représentants du personnel, des usagers, de la direc�on et présidé par un repré-
sentant de l'Associa�on ges�onnaire est mis en place. 
 
Il peut être saisi de toute ques�on rela�ve au respect du règlement de fonc�onnement et prononce les sanc�ons, 
selon des critères et selon une échelle préalablement établie par ses soins. 
(Cf annexe 4 : Conseil de discipline du CEM) 
 

3 - L’EXERCICE DES DROITS DES USAGERS 
 
LES DROITS FONDAMENTAUX 
Le livret d’accueil, le règlement de fonc�onnement et la charte des droits et libertés de la personne accompagnée 
sont remis lors de l’admission. 
 
LE RESPECT DE LA DIGNITÉ ET DE L’INTÉGRITÉ 

Chaque enfant est traité avec respect, sans dis�nc�on et quelque soit son handicap. 
Les croyances de chacun sont respectées, aucun prosély�sme n’est admis dans le service. 
Le personnel veille à respecter le rythme, les besoins et les possibilités de chaque enfant. 
L’usager garde le libre choix des ac�vités proposées dans le cadre des orienta�ons définies par l’équipe pluridiscipli-
naire. 
 
ACCÈS AUX DOSSIERS 

La loi du 4 mars 2002 rela�ve aux droits des malades et à la qualité du système de santé donne la possibilité à chaque 
usager ou à son représentant légal d’accéder à son dossier médical. Le décret n°2002-637 du 29 avril 2002 précise les 
modalités d’accès au dossier. 
La demande d’accès au dossier médical est faite par écrit soit par le représentant légal, soit par un médecin désigné 
par lui, et est transmise sous pli fermé à la direc�on du service. Les informa�ons pourront être transmises au plus tard 
huit jours après récep�on (délai porté à 2 mois lorsque les informa�ons demandées ont une antériorité de plus de 5 
ans). 
Lors de la communica�on du dossier, le service propose un accompagnement par un �ers. 
 
LE DROIT À L’EXPRESSION ET À LA PARTICIPATION À LA VIE DU SERVICE 

L’usager, son représentant légal ou la famille peuvent demander à être reçus et entendus par le responsable du ser-
vice ou la direc�on de l’établissement. 
 
L’usager par�cipe à l’élabora�on de son contrat de séjour, de son projet personnalisé et, annuellement, à la révision 
de son projet (rencontre famille). 
 
Le Conseil de la Vie Sociale est composé de représentants des familles, du personnel, des administrateurs et de la di-
rec�on. Il se réunit au moins 3 fois par an. L’usager pourra être entendu, à sa demande, par le Conseil de la Vie Sociale 
et faire appel à une personne qualifiée choisie sur une liste établie conjointement par le Préfet et le Président du Con-
seil Départemental. 
 
Les représentants légaux et/ou les familles sont invités à par�ciper : 

• à l’élabora�on du contrat de séjour, 

• au projet individualisé de l’usager, 

• aux ac�ons organisées par l’établissement. 
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4 - REGLES SPECIFIQUES 
 

ACCES A L'ETABLISSEMENT 

L'accueil des visiteurs est organisé au secrétariat médical bât. C niveau 1 aux heures d'ouverture. 
En dehors de ces heures, afin de garan�r l'in�mité et la vie privée des personnes accueillies, tout visiteur autorisé 
devra signaler son arrivée et sera accompagné dans ses déplacements à l'intérieur des locaux et ne pourra accéder 
aux différents locaux que si il y a été invité par les professionnels du C.E.M. 
 
LES VISITES 

Visite de la famille 
Les visites de la famille sont possibles dans la mesure où elles peuvent prendre place dans l'organisa�on de l'emploi 
du temps quo�dien des personnes accueillies. 
Les visites doivent faire l'objet d'une informa�on préalable auprès de l'encadrement du C.E.M. 
 
Visite d'un �ers 
La visite d'un �ers est soumise à la transmission préalable à la direc�on du C.E.M. de l'autorisa�on écrite du représen-
tant légal de la personne accueillie. 
 
UTILISATION DES MOYENS MIS A DISPOSITION 

L'aménagement et l'équipement en mobilier, matériel, accessoires des locaux de vie réservés à l'u�lisa�on des per-
sonnes accueillies, même les chambres individuelles, sont fixés par la direc�on du C.E.M. 
En fonc�on des besoins évalués des personnes accueillies et au regard de la réglementa�on en ma�ère d'héberge-
ment et de sécurité, le cadre de vie proposé pourra être personnalisé et devra garan�r le respect de la vie privée et 
de l'in�mité des personnes. 
 
EFFETS PERSONNELS 

La liste des effets personnels nécessaires (et à la charge des usagers), des fournitures scolaires ou d'ac�vités, des te-
nues exigés pour les soins de rééduca�on ou la protec�on individuelle sera portée et actualisée périodiquement dans 
le cadre des avenants au Contrat de Séjour de chaque jeune. 

LES COMMUNICATIONS AVEC L'EXTERIEUR – USAGE DU TELEPHONE 

Les communica�ons téléphoniques avec la personne accueillie sont possibles en dehors des temps d'ac�vité, d'ap-
pren�ssage, de scolarisa�on ou de soins et en dehors des heures de repas. Les créneaux horaires recommandés pour 
les appels téléphoniques sont les suivants :    

• 13h à 14h 

• 17h à 19h  

• 20h à 21h30. 
 
Les appels téléphoniques à caractère personnel, passés avec les équipements et appareils de l'établissement, par la 
personne accueillie lui seront facturés. 
L'usage du téléphone portable personnel est soumis aux mêmes règles de respect des horaires d'accompagnement et 
de prise en charge. 
 
ARGENT DE POCHE 

Le montant de l'argent de poche et la capacité des personnes accueillies à le détenir et le gérer fait l'objet d'une né-
gocia�on, inscrite dans l’avenant au Contrat de Séjour, entre les éducateurs du groupe éduca�f, la personne accueillie 
et ses représentants légaux. 
L'argent de poche est placé sous la responsabilité de la personne qui le dé�ent. 
 
RESPONSABILITE DES OBJETS PERSONNELS 

D'une manière générale, il est prudent de ne confier aucun objet de valeur aux personnes accueillies. 
L'introduc�on dans l'établissement d'objets personnels de valeur devra être négociée entre les représentants légaux 
et l'équipe en charge du jeune. 
L'établissement décline toute responsabilité en ce qui concerne la déten�on par les personnes accueillies d'objets de 
valeur. 
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Celles-ci ou leurs représentants légaux peuvent toutefois demander à confier certains objets personnels à l'équipe en 
charge du jeune. 
 
CONDITIONS DES DEPLACEMENTS 

1) DEPLACEMENTS DANS L’ETABLISSEMENT 

Toute personne accueillie au CEM peut être amenée à effectuer seule ses déplacements au sein de l’établissement 
pour rejoindre les différents lieux la concernant (groupe de vie, classe, salle de rééduca�on,…) et notamment à u�liser 
les ascenseurs. 

 
2) SORTIES EXTERIEURES 

Toute sor�e non accompagnée fera l'objet d'une autorisa�on préalable des représentants légaux négociée dans le 
cadre de la signature du contrat de séjour. 
La sor�e non accompagnée est organisée en accord avec les professionnels concernés. Le non respect des modalités 
d’une sor�e autorisée d’un mineur sera l’objet d’une informa�on à ses représentants légaux. 
En cas de sor�e non autorisée d’un mineur, un signalement aux services de police sera effectué, avec informa�on des 
représentants légaux, par le directeur ou le cadre d'astreinte. 
 

ACTIVITES EXTERIEURES : 
L'accès aux ac�vités extérieures sera fonc�on des possibilités matérielles et d'organisa�on que le C.E.M. pourra 
meIre en œuvre. 
Toute ac�vité extérieure régulière (spor�ve, culturelle, ou autre) doit être inscrite dans le projet individualisé, être 
négociée dans les avenants au Contrat de Séjour. 
 
L'accès aux ac�vités spor�ves extérieures à l'établissement est soumis à l'affilia�on à un club et à la délivrance de la 
licence spor�ve. L'ac�vité reste sous l'en�ère responsabilité du club spor�f. Il en est de même pour la par�cipa�on à 
des compé��ons spor�ves, entraînements …, lors des périodes de fermeture du C.E.M. 

 

SEJOURS EXTERIEURS - TRANSFERTS 

Dans le cadre des orienta�ons fixées par le Projet d'Etablissement, les personnes accueillies 
pourront bénéficier de séjours à l'extérieur du C.E.M. ou transferts en fonc�on d'objec�fs précis et en lien avec les 
axes des ac�ons d'accompagnement mises en place. 
Ces transferts s'effectueront dans le respect des règles administra�ves sanitaires en vigueur et sous réserves de l'aIri-
bu�on par les instances de tarifica�on de financement spécifique couvrant l'intégralité du coût des moyens supplé-
mentaires à meIre en œuvre. 
 
FRAIS DIVERS 

Les dépenses effectuées à l'ini�a�ve de la personne accueillie sont prises en charge par ses soins.  
Les frais engagés, avec l'interven�on des professionnels, dans le cadre de la réalisa�on du projet individualisé seront 
pris en charge, en fonc�on des moyens alloués à l'établissement et des priorités fixées dans le Projet d'Etablissement. 
Selon la nature des ac�vités, la par�cipa�on financière des personnes accueillies pourra être requise. 
 
REGIMES OU PRATIQUES ALIMENTAIRES SPECIFIQUES 

Après applica�on des indica�ons médicales et du respect des obliga�ons édictées par la réglementa�on en ma�ère 
d'hygiène de restaura�on collec�ve en établissement médico-social, les demandes alimentaires spécifiques corres-
pondant à une pra�que religieuse ou à des choix personnels des représentants légaux ne pourront être prises en con-
sidéra�on que dans la mesure des possibilités de l'établissement. 
 
PRATIQUES ADDICTIVES 

La consomma�on de tabac, d’alcool ainsi que toute pra�que addic�ve est formellement interdite dans l'enceinte de 
l'établissement et de ses annexes. 
 
TRANSPORTS 

L'établissement organise les transports entre l'établissement et le domicile des personnes accueillies conformément 
aux recommanda�ons préconisées préalablement par le médecin de l'établissement. 
Seules les modalités de transport (mode de transport, durée du trajet, organisa�on du ramassage) validées par le mé-
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decin du C.E.M. pourront être financièrement prises en charge par l'Etablissement. 
Les horaires déterminés en début d’année scolaire devront être respectés, tant par les transporteurs que les respon-
sables légaux des jeunes. Aucun arrangement pour le transport de leur enfant autre qu’au domicile ne pourra 
s’effectuer sans que la direc�on du CEM ne soit prévenue. 
Toute observa�on concernant les modalités, l'organisa�on des transports devra être formulée par écrit à la direc�on 
du C.E.M. 
 
ASSURANCE ET RESPONSABILITE CIVILE 
Les responsables légaux ont l’obliga�on de contracter une assurance responsabilité civile, couvrant les consé-
quences des actes dommageables provoqués par la personne accueillie. 
Toute personne u�lisant un fauteuil roulant électrique ou un véhicule motorisé "dont la vitesse est supérieure à 
6km/heure, assimilable à un véhicule terrestre à moteur" devra bénéficier d’un contrat d’assurance spécifique. 
La responsabilité civile liée à l’assurance mul�risque habita�on couvre les FRE dont la vitesse est inférieure à 6 km/
heure. 
 
4 – VALIDITE DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 
 
Le règlement de fonc�onnement des Etablissements de l'Associa�on Accueil Savoie Handicap, arrêté par le Conseil 
d'Administra�on après consulta�on des instances représenta�ves du personnel et du Conseil de la Vie Sociale, en-

trera en vigueur à compter du 1er Mai 2008 pour une durée de 5 ans. 
Toute modifica�on fera l’objet d’une nouvelle version. Les modifica�ons mineures (mise à jour de l’organigramme) 
feront l’objet d’une mise à jour par le service qualité, puis d’une diffusion à l’ensemble des personnes concernées. 
Les modifica�ons majeures (modifica�on d’un point de fonc�onnement) feront l'objet d'un avenant dont l'élabora-
�on sera soumise aux mêmes règles que celles appliquées pour la produc�on du présent document. 
Le règlement de fonc�onnement est affiché dans les locaux de l'établissement, il sera remis à chaque personne ac-
cueillie et à chaque professionnel exerçant dans l'établissement. 

 

 

*** 
Annexes au règlement de fonc
onnement CEM : 

 
Annexe 1 : Composi�on du Conseil d'Administra�on de l'Associa�on Accueil Savoie Handicap 
Annexe 2 : Charte des droits et libertés de la personne accueillie 
Annexe 3 : Par�cipa�on des personnes accueillies et de leur famille 
Annexe 4 : Conseil de discipline 

*** 

 
ANNEXE 1 : Compos�ons du Conseil d’Administra�on  

de l’associa�on Accueil Savoie Handicap 
 

Bureau 

Président : Monsieur Olivier FAURE 
Vice-président : Monsieur Frédéric GUIGNIER 
Trésorier : Monsieur Jean-Pierre BOITEAU 
Secrétaire : Monsieur Frédéric GUIGNIER 
Secrétaire adjoint : Monsieur Daphnis GIRONES 
Monsieur Jean-Claude COYNES 
Monsieur Marcel CONSTANTIN 
Directeur Général : Monsieur Paul RIGATO membre de 
droit 

 

Administrateurs 

Monsieur Gérard BRUN 
Monsieur Jean-François METAIS  
Monsieur Bernard VITTET 
Madame Chris�ane NANTOIS 
Madame Evelyne ROUX 
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ANNEXE  2 : Charte des Droits et Libertés de la personne accueillie 

Affghi jk l mnohnpqfn rsst fnuvhwx y uv z{vfhn jnm jf|whm nh uwqnfhim jn uv onfm|}}n vzzknwuuwn, 
 pn}hw|}}in y u’vfhwzun L.t~~-� jk C|jn jn u’Azhw|} S|zwvun nh jn uv xvpwuun 

 
~ - ofw}zwon jn }|}-jwmzfwpw}vhw|} 
Dans le respect des condi�ons par�culières de prise en charge et d’accompagnement prévues par 
la loi, nul ne peut faire l’objet d’une discrimina�on à raison de son origine, notamment ethnique 
ou sociale, de son apparence physique, de ses caractéris�ques géné�ques, de son orienta�on 
sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions et convic�ons, notamment poli�ques et 
religieuses, lors d’une prise en charge ou d’un accompagnement, social ou médico-social. 
 
r - jf|wh y k}n ofwmn n} z{vf�n |k y k} vzz|pov�}npn}h vjvohi 
La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagnement, individualisé et le 
plus adapté possible à ses besoins, dans la con�nuité des interven�ons. 
 
3 - jf|wh y u’w}x|fpvhw|} 
La personne bénéficiaire de presta�ons ou de services à droit à une informa�on claire, 
compréhensible et adaptée sur la prise en charge et l’accompagnement demandé ou dont elle 
bénéficie ainsi que sur ses droits, et sur l’organisa�on et le fonc�onnement de l’établissement, du 
service ou de la forme de prise en charge ou d’accompagnement. La personne doit également  
être informée sur les associa�ons d’usagers œuvrant dans le même domaine. 
La personne à accès aux informa�ons le concernant dans les condi�ons prévues par la loi ou la 
règlementa�on. La communica�on de ces informa�ons ou documents par les personnes habilitées 
à les communiquer en vertu de la loi, s’effectue avec un accompagnement adapté  de nature 
psychologique, médicale, thérapeu�que ou socio-éduca�ve. 
 
� - Pfw}zwon jk uwqfn z{|w�, jk z|}mn}hnpn}h izuvwfi nh jn uv ovfhwzwovhw|} jn uv onfm|}}n  
Dans le respect des disposi�ons légales, des décisions de jus�ce ou de de mesures de protec�on 
judiciaire ainsi que des décisions d’orienta�on : 

• La personne dispose du libre choix entre les presta�ons adaptées qui lui sont offertes soit 
dans le cadre d’un service à son domicile, soit sans le cadre de son admission dans un 
établissement ou service, soit dans le cadre de tout mode d’accompagnement ou de prise en 
charge. 

• Le consentement éclairé de la  personne doit être recherche en l’informant, par tous les 
moyens adaptés à sa situa�on, des condi�ons et conséquences de la prise en charge et de 
l’accompagnement et en veillant à sa compréhension. 

• Le droit à la par�cipa�on directe, ou avec l’aide de son représentant légal, à la concep�on et 
la mise en œuvre du projet d’accueil et d’accompagnement qui la concerne lui est garan�. 

 Lorsque l’expression par la personne d’un choix ou d’un consentement éclairé n’est  pas 
possible en raison de son jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par 
 la famille ou le représentant légal auprès de l’établissement, du service ou dans le 
 cadre des autres formes de prise en charge et d’accompagnement.  Ce choix ou ce 
 consentement est également effectué par le représentant légal lorsque l’état de la 
 personne ne lui permet pas de l’exercer directement.  
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Pour ce qui concerne les presta�ons de soins délivrées par les établissement ou services médicaux
-sociaux, la personne bénéficie des condi�ons d’expression et se représenta�ons qui figurent au 
code de la santé publique. La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors 
des démarches nécessitées par la prise en charge ou l’accompagnement. 
 
� - jf|wh y uv fn}|}zwvhw|} 
La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux presta�ons dont elle bénéficie ou en 
demander le changement dans les condi�ons de capacités, d’écoute et d’expression ainsi que de 
communica�on prévues par la présente charte, dans le respect des décisions de jus�ce ou 
mesures de protec�on judiciaire, des décisions d’orienta�on et des procédures de révision 
existantes en ces domaines. 
 
� - jf|wh vk fnmonzh jnm uwn}m xvpwuwvk� 
La prise en charge ou l’accompagnement doit favoriser le main�en des liens familiaux et tendre à 
éviter la sépara�on des familles ou des fratries prises en charges, dans le respect des souhaits de 
la personne, de la nature de la presta�on dont elle bénéficie et des décisions de jus�ce. En 
par�culier, les établissements et les services assurant l’accueil et la pris en charge ou 
l’accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des personnes et familles en difficulté ou 
en situa�on de détresse prennent, en rela�on avec les autorités publiques compétentes et les 
autres intervenants, toute mesure u�le à ceIe fin. 
Dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et du souhait de la 
personne, la par�cipa�on de la famille aux ac�vités de la vie quo�dienne est favorisée. 
 
� - Df|wh y uv of|hnzhw|} 
Il est garan� à la personne comme à ses représentants légaux et à sa famille, par l’ensemble des 
personnels ou personnes réalisant une prise en charge ou un accompagnement, le respect de la 
confiden�alité des informa�ons la concernant dans le cadre des lois existantes. 
Il lui est également garan� le droit à la protec�on, le droit à la protec�on, le droit à la sécurité, y 
compris sanitaire et alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapte. 
 
l - jf|wh y u’vkh|}|pwn 
Dans les limites définies dans le cadre de la réalisa�on de sa prise en charge ou de son 
accompagnement et sous réserve des décisions de jus�ce, des obliga�ons contractuelles oubliées 
à la presta�on dont elle bénéficie et des mesures de tutelle ou de curatelle renforcées, il est 
garan� à la personne, la possibilité de circuler librement. A cet égard, les rela�ons avec la société, 
les visites dans l’ins�tu�on, à l’extérieur de celle-ci, sont favorisées. 
Dans les même limites et sous les même réserves, la personne résidente peut, pendant la durée 
de son séjour, conserver des biens, effets et objets personnels et , lorsqu’elle est majeure, 
disposer de do patrimoine et de ses revenus. 
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ANNEXE 3 : Par�cipa�on des personnes accueillies et de leur famille 
 

La loi du 2 janvier 2002 rénovant l’ac�on sociale et médico-sociale vise à rendre l’usager acteur de son projet de vie en 
favorisant le respect de ses droits. 
Un Conseil de la Vie Social est cons�tué au sein du pôle enfance de l’associa�on Accueil Savoie Handicap. 
Les dernières élec�ons se sont déroulées de décembre 2014 à février 2015. 
 
Le CVS est composé de : 

• 5 représentants des familles  

• 1 représentant des personnels 

• 1 représentant de l’associa�on (Directeur général)  

• 3 à 4 représentants des jeunes par roulement à chaque CVS (au vu du grand nombre de candidats et pour 
l’implica�on de tous) 

élus pour une durée de 3 ans s�pulée au règlement intérieur du CVS du CEM. 
 
Selon la défini�on du Code de l’Ac�on Sociale et des Familles (art. D311-15), le Conseil de la Vie Sociale donne son avis 
et peut faire des proposi�ons sur toute ques�on concernant le fonc�onnement du CEM à savoir : 

• L’organisa�on intérieure et la vie quo�dienne 

• Les ac�vités 

• Les anima�ons socioculturelles et les services thérapeu�ques 

• Les projets de travaux et d’équipements 

• La nature et le prix des services rendus 

• L’affecta�on des locaux collec�fs 

• L’entre�en des locaux 

• L’anima�on de la vie ins�tu�onnelle et les mesures prises pour favoriser les rela�ons entre les par�cipants 

• Les modifica�ons substan�elles touchant aux condi�ons de prise en charge. 
 

Le CVS se réunit trois fois par an. 
Les comptes-rendus des CVS sont diffusés sur le site internet dans l’accès réservé aux familles, ainsi que sur notre 
plateforme d’informa�on interne aux professionnels (Blue MEDI). 
 
D’autres ou�ls sont mis en œuvre pour le recueil des souhaits et aIentes et de mesure de la qualité perçue par les 
personnes accueillies et leur famille : 

• Enquête de sa�sfac�on : tous les 4 ans, 

• Commission restaura�on : tous les trimestres (à remeIre en œuvre sur 2016 après essoufflement sur 2015). 
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Règlement de fonc�onnement 

ANNEXE 4 : Conseil de discipline 

C-./-0121-3 

le Président de l'Associa�on – président du conseil de discipline 
1 membre de la direc�on 
1 chef de mission 
1 éducateur référent 
1 représentant des parents au Conseil de la Vie Sociale 
1 représentant des jeunes au Conseil de la Vie Sociale 
1 représentant du personnel au Conseil de la Vie Sociale 

 

C-34-5621-3 78 C-3091: 79 71051/:139 

Prononcée par le Président de l'Associa�on sur l'avis de la Direc�on pour étudier toute viola�on du 
règlement de fonc�onnement. Prononcer une sanc�on propor�onnée et jus�fiée dans le cadre de la 
mission éduca�ve de l'établissement. 
 

S63521-30 71051/:1361;90 

Le conseil de discipline prononce une sanc�on propor�onnée et jus�fiée dans le cadre de la mission 
éduca�ve de l'établissement. 
Aver�ssement, 
Exclusion temporaire, 
Demande de réorienta�on à la CDES et d'arrêt de la prise en charge pour raison disciplinaire. 
 

P;-5<78;9 

Le conseil de discipline examine la situa�on, et, après en avoir débaIu et avoir entendu les explica�ons de 
la personne accueillie concernée et de ses représentants légaux, émet, après délibéra�on, un avis sur la 
sanc�on proposée par la direc�on de l'établissement. 
La personne accueillie, convoquée devant le conseil de discipline peut se faire accompagner par une personne de son 

choix. 
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Enquête de sa�sfac�on 2013 
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Procédure rela�ve à la Commission des rela�ons avec les 
usagers 
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Procédure rela�ve à la Commission des rela�ons avec les 
usagers 
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Procédure 
rela�ve à la 

112 Numéro d’urgence européen. 

 18 Pompier - Incendies, fuite de gaz, 
accidents et urgences médicales.  

Signaler une situation dangereuse. 

15 SAMU - Urgences médicales, détresse 
vitale.  

17 Police secours ou gendarmerie 

114 Numéro d'appel d'urgence SMS Fax 
pour  l e s  pe r sonnes  mue t t e s , 
malentendantes. 

119 Allo Enfance maltraitée. 

08 10 55 55 00 Cellule « SOS Violences » en milieu 
scolaire. 

04 72 11 69 11 C e n t r e  a n t i p o i s o n  e t  d e 
toxicovigilance de Lyon. 

39 19 Violence conjugale : numéro de 
téléphone pour les victimes et les 
témoins de violences conjugales. 
Femmes battues. 

08 05 80 58 17  Infos Escroquerie : obtenir des 
renseignements dans le domaine des 
escroqueries. 

 
En cas  

d’URGENCE 
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Centre d’éducation motrice 

 
261 route de la Doria 
73230 Saint Alban Leysse 

Tel. : 04 79 33 62 62 
Fax : 04 79 75 03 61 

info@ash73.com 
www.ash73.com 


